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I. Introduction 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 2434 (2018) du 
Conseil de securite, porte sur les faits nouveaux survenus en Libye dans les domaines 
politique et economique et sur le plan de la securite. On y trouvera egalement un 
aper?u de la situation humanitaire et des droits de l’homme ainsi qu’une description 
des activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
depuis la partition de mon precedent rapport, le 7 janvier 2019 (S/2019/19). 

II. Faits nouveaux survenus sur les plans politique, economique 
et de la securite 

2. Le 4 avril, les forces de l’Armee nationale libyenne ont, sous le commandement 
du general Khalifa Haftar, lance une offensive visant a prendre le controle de Tripoli, 
ce qui a amene le Gouvernement d’entente nationale a mobiliser les forces armees 
qu’il controle pour assurer la defense de la ville. L’offensive a mis un terme au 
processus politique. Elle s’est deroulee quelques jours avant la Conference nationale, 
qui aurait du se tenir du 14 au 16 avril sous l’egide de [’Organisation des Nations 
Unies. Depuis le debut des combats autour de Tripoli, mon Representant special s’est 
entretenu avec un vaste ensemble d’acteurs nationaux, regionaux et internationaux en 
vue de parvenir a un accord sur la cessation des hostilites et de reprendre les 
pourparlers politiques. 

3. Les combats, qui ont principalement lieu dans le sud de Tripoli et alentour, ont 
fait au moins 395 victimes civiles, dont 106 morts, et endommage des infrastructures 
civiles essentielles. Le conflit a aggrave les besoins humanitaires et les deplacements 
forces, tout en entravant l'acces a la nourriture, aux soins de sante et autres services 
de base. 

Mise en oeuvre du plan d’action des Nations Unies et du processus politique 

4. La Conference nationale avait pour objectif d’amener les participants a 
s’accorder sur une charte nationale definissant des principes unificateurs en vue de 
reunir les differentes parties prenantes libyennes et a adopter un plan de route visant 
a mettre fin a la periode de transition au moyen d’elections legislatives et 
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presidentielle, qui serait assorti de recommandations quant aux manieres d’aborder le 
projet de constitution. 

5. Le 9 avril, mon Representant special a annonce le report de la Conference 
nationale en raison du conflit, principalement au sud de Tripoli, et de la difficulty de 
tenir des pourparlers politiques dans un climat aussi incertain. 11 a reaffirme sa ferme 
volonte de convoquer ladite conference des que possible, lorsque les conditions y 
seraient a nouveau propices. Pour maintenir la dynamique du processus politique, la 
MANUL a organise a ce jour a Hammamet (Tunisie) deux reunions diplomatiques en 
dehors du processus officiel, auxquelles ont ete convies des participants a la 
Conference nationale, afin de recueillir leurs vues sur les moyens de mettre fin a la 
violence et de remedier aux causes profondes du conflit par la reprise du processus 
politique. Les femmes y etaient fortement representees. 

6. Le conflit qui a eclate aux environs de Tripoli a exacerbe les clivages dans un 
contexte politique qui etait deja tres fragments. Le 13 avril, 30 deputes se sont reunis 
a Benghazi pour soutenir 1’offensive du general Haftar contre Tripoli. Apres une 
premiere reunion le 5 mai, une quarantaine de deputes favorables au Gouvernement 
d’entente nationale, et certains deputes elus qui n’avaient pas encore prete serment, 
ont commence a se reunir regulierement a Tripoli et ont etabli quatre comites charges 
de mettre en oeuvre leurs projets. Un groupe plus restreint de deputes favorables a 
l’Armee nationale libyenne se reunit a Tobrouk, mais ne dispose pas du quorum prevu 
par la loi pour prendre des decisions. Le 13 mai, ce groupe s’est reuni a Tobrouk et a 
vote, sans disposer du quorum requis, la mise hors la loi de [’organisation des Freres 
musulmans en Libye, exacerbant encore les clivages a la Chambre des deputes. Le 
17 juin, le groupe de deputes qui se reunit a Tripoli a vote en faveur de la suppression 
du poste de commandant general de l’Armee libyenne, que le general Flaftar occupe 
depuis 2015. Le 13 juillet, un important groupe de deputes s’est reuni au Caire pour 
debattre de la perspective d’une reunification de la Chambre des deputes. 

7. La population libyenne demeure en grande partie fortement favorable a 1’arret 
de la violence et a la reprise du processus politique. Des manifestations contre la 
guerre sont organisees regulierement depuis le mois d’avril, notamment a Tripoli, 
Misrata, Benghazi et Zaoui'a. Le 22 mai, une delegation de chefs tribaux de l’est du 
pays a rencontre le Premier Ministre, Faiez al-Serraj, et des representants de la 
communaute international a Tunis pour examiner la possibility d’un cessez-le-feu. 
Depuis le debut du conflit, chacune des deux parties tente de gagner la communaute 
internationale a sa cause. 

8. Les tentatives de mettre fin a la violence et de reprendre le processus politique 
apres le debut des combats en avril ont jusqu’a present echoue. Le 16 juin, le Premier 
Ministre a annonce une initiative politique dans le cadre de laquelle serait etablie une 
instance libyenne chargee de convenir d’un plan de route politique, de decider du 
fondement constitutionnel des elections presidentielle et legislatives devant se tenir 
avant la fin de l’annee 2019 et de nommer un comite legislatif qui auraitpour mission 
de rediger des propositions pour les elections. Le Premier Ministre a demande au 
Conseil de security et a la communaute internationale d’appuyer l’execution des 
decisions issues de l’instance, notamment en ce qui concerne les mesures de 
decentralisation. Le general Haftar a ensuite declare que le controle de Tripoli par 
l’Armee nationale libyenne etait une condition prealable a la formation d’un 
gouvernement d’unite nationale, a la tenue d’elections et a l’elaboration d’une 
nouvelle constitution. 

9. Le 4 avril, le Haut Conseil d’Etat a reelu Khaled al-Meshri a sa presidence. 
Apres 1’offensive menee contre Tripoli, ce dernier a reaffirme le soutien du Conseil 
au Gouvernement d’entente nationale et declare qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire a la crise libyenne. 
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Mobilisation regionale et internationale 

10. Avant les combats d’avril, les efforts visant a soutenir le processus politique en 
vue de mettre fin a la periode de transition semblaient porter progressivement leurs 
fruits, l’obtention d’un accord politique entre les parties prenantes libyennes 
continuant de beneficier d’un appui regional et international. Le 27 fevrier, mon 
Representant special a facilite line reunion aux Emirats arabes unis entre le Premier 
Ministre et le general Haftar, au cours de laquelle les deux participants ont reaffirme 
leur volonte de tenir des elections au second semestre de l’annee 2019 et se sont mis 
d’accord sur plusieurs points, notamment le principe d’un controle civil des forces 
armees pendant la periode de transition finale, la formation d’un gouvernement 
d’unite nationale et 1’unification des principales institutions. 

11. Les 12 et 13 mars, ma Secretaire generate adjointe aux affaires politiques et a la 
consolidation de la paix, Rosemary DiCarlo, et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, Small Chergui, ont effectue ensemble une visite a 
Tripoli et a Benghazi pour manifester leur soutien commun au processus politique. 
Le 30 mars, en marge du trentieme Sommet de la Ligue des Etats arabes, a Tunis, j’ai 
participe a une reunion du Quatuor sur la Libye, qui a reuni l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union europeenne et la Ligue des Etats arabes. Les representants des trois 
organisations regionales ont reaffirme leur appui au plan d’action des Nations Unies 
pour la Libye. Les 2 et 3 avril, la MANUL a apporte son appui a la visite en Libye du 
President de la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, la premiere 
depuis la revolution de 2011, et, du 3 au 5 avril, je me suis rendu en Libye pour 
manifester mon soutien au processus politique a un moment decisif pour le pays. Au 
cours de mes entretiens avec le Premier ministre a Tripoli, le President de la Chambre 
des deputes, Agila Saleh Essa Gwaider, a Tobrouk et le general Haftar a Benghazi, 
j’ai reaffirme que seul un processus politique permettrait de resoudre la crise en 
Libye. 

12. Depuis le debut de l’offensive lancee par l’Armee nationale libyenne contre 
Tripoli, la communaute internationale peine a s’entendre sur une position unifiee sur 
la Libye. Le 4 avril, les Emirats arabes unis, les Etats-Unis d’Amerique, la France, 
l’ltalie et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ont publie un 
communique commun dans lequel ils exhortaient toutes les parties a desamorcer le 
conflit. Le 9 avril, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a fait une 
declaration appelant a une cessation immediate des hostilites et reaffirmant qu’il 
n’existait pas d’issue militaire a la crise en Libye. Le 11 avril, l’Union europeenne a 
publie une declaration dans laquelle elle mettait en garde contre le risque 
d’intensification du conflit pour la Libye et 1’ensemble de la region. 

13. Le 23 avril au Caire, la troika de l’Union africaine, composee des presidents de 
l’Afrique du Sud, de l’Egypte et du Rwanda, s’est reunie pour examiner la situation 
en Libye sous les auspices du President de l’Union africaine, le President de l’Egypte, 
Abdel Fattah al-Sisi. La troika a plaide en faveur d’un role plus actif de l’Union 
africaine dans le reglement de la crise en Libye et demande a toutes les parties de 
reaffirmer leur engagement en faveur du processus politique. Le 12 juin, les Ministres 
algerien, egyptien et tunisien des affaires etrangeres ont preconise un cessez-le-feu 
en Libye et reaffirme que seul un reglement politique permettrait de mettre un terme 
au conflit. 

14. Mon Representant special a intensifie ses consultations avec les parties 
prenantes regionales et internationales afin de mobiliser un appui en faveur d’un 
reglement politique du conflit en Libye. Le 13 mai, l’Union europeenne a demande 
une cessation immediate des hostilites et exhorte toutes les parties a s’engager de 
nouveau en faveur d’un dialogue politique pour parvenir, sous l’egide de l’ONU, a un 
reglement politique global de la crise. Le 28 juin, les representants de l’Egypte, des 
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Emirats arabes unis, des Etats-Unis, de la France, de l’ltalie et du Royaume-Uni se 
sont felicites de la proposition de mon Representant special visant a desamorcer la 
situation et a reprendre le processus politique. S’adressant au Conseil de securite le 
29 juillet, mon Representant special a propose une initiative en trois temps visant a 
mettre fin au conflit, comprenant : i) l’instauration d’une treve entre les parties ; b) la 
tenue d’une reunion internationale en vue d’une reunion des parties libyennes ; 
c) [’organisation d’une reunion des parties prenantes libyennes. 

Situation dans l’ouest du pays 

15. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite se sont 
considerablement deteriorees dans l’ouest du pays. Avant le debut de 1’offensive 
menee contre la capitale, l’Armee nationale libyenne avait renforce sa presence dans 
plusieurs zones de la region, ce qui avait incite d’autres forces a faire de meme. Le 
10 mars, les forces de l’Armee nationale libyenne se sont dirigees vers Abou Hadi, 
situe a environ 25 kilometres au sud de Syrte. Elies se seraient retirees a Joufra peu 
apres que la Force de protection de Syrte a declare l’etat d’urgence et rejoint les forces 
presentes a Syrte. 

16. Le 3 avril, le general Haftar a deplace en direction de la capitale ses forces 
presentes a Joufra. Apres 1’entree de l’Armee nationale libyenne a Ghariyan, les 
forces affiliees au Gouvernement d’entente nationale se sont retirees au nord de la 
ville. Le Premier Ministre a decrete l’etat d’urgence et une mobilisation generale dans 
l’ouest de la Libye. Le 4 avril, la force de la zone militaire centrale de Misrata a 
annonce que des troupes allaient etre deployees pour defendre Tripoli et Syrte. 

17. Depuis le mois de juin, le conflit dans le sud de Tripoli s’est envenime de 
maniere dangereuse, a mesure que s’intensifiaient les frappes aeriennes, menees par 
des avions et des drones, et le recours aux armes lourdes, parallelement aux attaques 
terrestres. 

18. Le 26 juin, les forces affiliees au Gouvernement d’entente nationale ont repris 
le controle de Ghariyan, ou l’Armee nationale libyenne avait etabli un centre 
d’operations. Les forces relevant du Gouvernement d’entente nationale ont saisi de 
grandes quantites de vehicules et de munitions et d’armes de pointe, dont certaines 
avaient manifestement ete obtenues en violation de l’embargo sur les armes. Selon 
certaines sources, 41 combattants blesses affilies a l’Armee nationale libyenne ainsi 
que des civils auraient ete sommairement executes par les forces du Gouvernement 
d’entente nationale a 1’hopital de Ghariyan. Le 26 juillet, le conflit s’est etendu 
lorsque des avions du Gouvernement d’entente nationale ont pris pour cible une base 
de l’Armee nationale libyenne situee dans la region de Joufra. Le 27 juillet, les forces 
de l’Armee nationale libyenne ont mene des raids aeriens contre une base aerienne du 
Gouvernement d’entente nationale situee a Misrata. 

19. Le 7 mai, une attaque aerienne a fait deux blesses dans un centre de detention a 
Tajoura. Le 2 juillet, lors de frappes aeriennes 53 migrants detenus dans ce meme 
centre ont ete tues et 130 autres ont ete blesses, dont des femmes et des enfants. Le 
3 juillet, une equipe de l’ONU s’est rendue sur place pour recueillir des informations 
et fournir une assistance humanitaire. J’ai condamne publiquement 1’attaque dans une 
declaration et demande l’ouverture d’une enquete independante. 

20. Selon des informations non confirmees, des mercenaires seraient intervenus 
dans les combats a Tripoli et alentour. Le 7 mai, un avion affilie au Gouvernement 
d’entente nationale, qui aurait ete pilote par un non-Libyen, a ete abattu et capture 
par les forces de l’Armee nationale libyenne. Le pilote a ete rapatrie dans son pays le 
25 juin. 
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21. La violence a diminue d’intensite pendant la treve de l’Eid al-Adha. Cependant, 
des violations ont ete signalees a la Mission les 11 et 12 aout dans les zones de 
Salaheddin et Wadi Rabih et dans le sud de Tripoli, aux alentours de l’aeroport. La 
treve n’a pas ete observee dans la ville de Mourzouq, dans le sud. En outre, des drones 
de reconnaissance ont continue de survoler la ville de Misrata pendant la journee. 

Situation dans le sud du pays 

22. En fevrier 2019, les forces de LArmee nationale libyenne, secondees par des 
groupes armes locaux, ont affirme leur presence dans le sud-ouest de la Libye, y 
compris dans des villes strategiques et sur les champs petroliferes de Charara et de 
Fil, ce qui a exacerbe les tensions locales et entraine une deterioration des conditions 
de securite dans la region. 

23. Les forces de LArmee nationale libyenne sont entrees a Sabha le 15 janvier a 
Tissue de negociations avec des acteurs locaux se dirigeant vers Mourzouq ; les forces 
et leurs sympathisants se sont heurtes a la resistance de groupes tebou locaux. Le 
22 fevrier, une cinquantaine de personnes auraient ete tuees et 200 habitations 
endommagees au cours d’affrontements. Depuis le mois de mars, des accrochages 
eclatent sporadiquement dans le sud du pays et auraient notamment fait 15 morts au 
debut du mois de juin a Mourzouq. Les tentatives des forces de LArmee nationale 
libyenne d’etablir des autorites locales paralleles ont encore fait monter la tension 
entre les communautes arabes locales et les Tebou. 

24. Le defunt « gouvernement provisoire » parallele base dans Lest de la Libye a 
ordonne aux autorites de Sabha de boycotter les elections municipales organisees par 
le Gouvernement d’entente nationale. Cette situation explique peut-etre en partie le 
faible taux de participation aux elections du 27 avril et le rejet des resultats par le 
conseil municipal sortant. Ces elections ont ensuite ete declarees nulles par la Cour 
d’appel. 

Situation dans l’est du pays 

25. La situation dans Lest du pays est restee relativement calme, bien que des 
enlevements, des disparitions forcees et des assassinats aient ete signales. A Derna, 
LArmee nationale libyenne a pris le controle de la partie restante de la vieille ville le 
12 fevrier, a Tissue d’intenses combats avec les derniers elements de la Force de 
protection de Derna. Une centaine de corps, dont ceux de femmes et d’enfants, 
auraient ete retrouves dans cette zone. 

26. Le 15 mars, les forces de securite ont arrete deux membres de LArmee nationale 
libyenne soupponnes d’etre impliques dans le meurtre d’un policier a Benghazi. Le 
16 mars, des individus armes ont tente d’assassiner le chef du groupe local de la lutte 
contre la corruption. A Soulouq, au sud de Benghazi, le chef du syndicat des 
travailleurs du petrole, qui aurait ete enleve pres de son domicile par un groupe arme 
fin avril, a ete libere le 30 mai. 

27. Le 10 aout, Lexplosion d’une voiture piegee a Benghazi a fait cinq morts, dont 
trois membres du personnel de l’ONU, et des blesses parmi les civils, parmi lesquels 
deux membres du personnel de l’ONU. L’Organisation mene une enquete sur cet acte, 
qui n’a pas ete revendique. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant en Libye 

28. Apres 1’offensive de LArmee nationale libyenne contre Tripoli au debut du mois 
d’avril, les attaques de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EI1L) ont 
considerablement augmente dans le sud de la Libye. Au cours de la periode 
consideree, 1’EllL a revendique les attentats perpetres pres des villages de Foqaha le 
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8 avril et le 3 juin et de Ghadoua les 25 mars et 9 mai, dans le sud du pays. 11 a 
egalement revendique des attaques contre un camp militaire de l’Armee nationale 
libyenne a Sabha le 4 mai et un poste de controle militaire de Zella le 18 mai. Des 
affrontements auraient eu lieu du 12 au 15 juin entre 1’EIIL et des unites locales de 
l’Armee nationale libyenne dans la zone desertique de Harouj, a Test de Sabha. 

29. Au moins 22 personnes ont ete tuees par l’EHL dans le sud lors d’attaques ou 
d’affrontements entre des unites locales et des cellules de l’EHL. Dans l’est de la 
Libye, l’EHL a revendique le 2 juin un attentat a la voiture piegee perpetre contre les 
forces de l’Armee nationale libyenne a Derna, qui aurait fait 11 blesses. 

30. L’EIIL compterait en Libye de 500 a 700 combattants, libyens ou etrangers. Les 
forces de l’Armee nationale libyenne dans le sud et les forces affiliees au 
Gouvernement d’entente nationale dans l’ouest ont continue de demembrer des 
cellules de l’ISIL et d’arreter des individus soupponnes d’y etre affilies. Le 7 juillet, 
1’EIIL a diffuse une video dans laquelle on voyait des elements armes, pretendument 
diriges par le chef de l’EHL en Libye, Mahmoud al-Barassi, renouveler leur 
allegeance au groupe et jurer de se venger de l’Armee nationale libyenne. 

Situation economique 

31. Au cours de la periode consideree, la production de petrole s’est poursuivie en 
grande partie sans interruption, a raison d’environ 1,2 million de barils par jour. La 
Banque centrale de Libye a continue d’appliquer les mesures economiques adoptees 
en septembre 2018 qui permettent un meilleur acces aux devises etrangeres, au taux 
d’un dollar des Etats-Unis contre 3,9 dinars libyens. Cela a permis au dinar libyen de 
rester relativement stable, un dollar des Etats-Unis s’echangeant contre 4,4 dinars. La 
Banque a egalement amorti les tensions sur les liquidites et procure au Gouvernement 
des recettes de plus d’un milliard de dinars par mois. En l’absence de perspectives de 
devaluation directe de la monnaie, cependant, les inconvenients des frais sur les 
operations en devises ont commence a se faire sentir, les banques de l’est du pays 
subissant notamment d’importantes contraintes. 

32. Malgre [’augmentation des recettes budgetaires et la hausse des prix du petrole, 
la Libye devrait enregistrer en 2019 un deficit budgetaire pouvant atteindre 
10 milliards de dollars, en partie du fait de 1’affectation au conflit de ressources qui 
auraient sinon ete utilisees autrement. En raison des recettes supplementaires 
generees par les frais sur les operations en devises, le montant des depenses prevues 
dans le budget de 2019 a augmente de 15 milliards de dinars. Le budget de 
56 milliards de dinars comprenait deux budgets supplementaires, l’un consacre a 
l’allegement de la dette et l’autre a un surcroit de depenses aux fins du 
developpement. 11 ne comprenait pas le budget supplementaire utilise par le defunt 
« gouvernement provisoire » parallele, dont la valeur etait comprise entre 7 et 

9 milliards de dinars et qui etait finance en grande partie par la dette non 
comptabilisee et [’impression d’un dinar parallele (et notamment de 3 milliards de 
dinars pendant la periode consideree). 

33. Les fastidieuses procedures administratives et d’approvisionnement et les 
faibles taux de recouvrement des droits de douane par les prestataires de services ont 
eu pour effet d’affaiblir des infrastructures civiles vitales. Le conflit en cours a encore 
reduit les capacites d’approvisionnement en eau et en electricite et de prestation 
d’autres services et endommage un certain nombre d’installations vitales, notamment 
le siege de la Grande riviere artificielle. 11 risquait d’y avoir d’importantes penuries 
d’electricite et d’eau potable pendant les mois d’ete, ce qui aggraverait encore la 
situation humanitaire. 
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34. Conformement a la resolution 2434 (2018) du Conseil de securite, la MANUL 
a poursuivi sa collaboration avec les dirigeants de la Banque centrale de Libye et de 
son homologue dans Test de la Libye en vue de selectionner un cabinet qui sera charge 
d’effectuer un audit complet en vue de promouvoir la transparence et de creer les 
conditions propices a [’unification a terme des institutions fmancieres libyennes. 


III. Elaboration de la Constitution 

35. Enjanvier, a Tissue de consultations entre la Chambre des deputes et la Haute 
Commission electorale nationale a Tobrouk, des modifications ont ete apportees a la 
loi sur le referendum, laquelle avait ete promulguee par la Chambre le 26 novembre 
2018. Le 5 fevrier, la Haute Commission electorale nationale a re^u la loi sur le 
referendum revisee qui, selon elle, comportait toutes les modifications qu’elle avait 
proposees. Le Gouvernement d’entente nationale n’a pas debourse les fonds requis 
mais la Haute Commission electorale nationale a procede aux preparatifs techniques 
en vue de la tenue d’un referendum, comme le prevoit la loi revisee. Toutefois, un 
consensus politique ne s’est toujours pas degage quant a la validite de la loi sur le 
referendum et des amendements connexes a la Declaration constitutionnelle. 

36. La Chambre constitutionnelle de la Cour supreme est restee fermee et n’a done 
pas ete en mesure de statuer sur le nombre croissant d’appels interjetes devant la Cour. 

IV. Autres activites de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

A. Appui electoral 

37. En fevrier, la Haute Commission electorale nationale a emmenage dans de 
nouveaux locaux a Tripoli a la suite de Tattaque perpetree par TEI1L en mai 2018 
contre ses anciens locaux. La construction de ces nouveaux locaux a ete rendue 
possible grace au financement d’urgence du Gouvernement d’entente nationale et au 
soutien de la communaute internationale dans le cadre du projet du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) visant a promouvoir des elections pour 
le peuple libyen. 

38. Le 7 janvier, le Conseil de la presidence a modifie le reglement d’oetobre 2018 
sur les elections municipales. Le Comite central des elections municipales a prepare 
et organise des elections dans 22 municipalites des regions de l’ouest et du sud en 
mars et avril, mais un scrutin a ete annule et sa tenue est en suspens dans l’attente 
d’une decision finale de la Cour d’appel. Dans Tensemble, les scrutins se sont 
deroules dans le calme, quoique le taux de participation soit reste bas, surtout parmi 
les femmes et les jeunes. Tous les conseillers nouvellement elus ont prete serment et 
entame leur nouveau mandat, sauf a Sabha, ou les resultats des elections ont ete 
contestes et annules par decision judiciaire. 

39. Actuellement, ni le Comite central des elections municipales ni la Haute 
Commission electorale nationale ne disposent des fonds necessaires. Dans son budget 
annuel, le Gouvernement d’entente nationale n’a pas alloue de ressources suffisantes 
a la Haute Commission, compromettant ainsi sa capacite de poursuivre ses operations 
courantes. 
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B. Droits de Phomme, justice transitionnelle et etat de droit 

40. Les civils, y compris les enfants, ont continue de faire les frais de 
l’intensification des combats et des violences. Du l er janvier au 3 1 mars, la MANUL 
a recense 110 victimes, dont 28 morts et 82 blesses, principalement du fait des tirs 
d’artillerie et d’armes a feu et des restes explosifs de guerre. Les combats qui ont eu 
lieu a Tripoli a la mi-janvier et a Derna et Mourzouq en avril ont fait un certain 
nombre de victimes civiles, principalement en raison de [’utilisation inconsideree 
d’armes dans les zones residentielles. En mars, selon des informations non 
confirmees, 17 corps non identifies auraient ete retrouves dans une fosse commune a 
Mourzouq, pieds et mains lies, portant des signes visibles de blessures par balle. Le 
17 mars, 13 cadavres ont ete retrouves sur le bord de la route entre Ghadoua et 
Mourzouq, les mains attachees dans le dos et le visage couvert d’un masque en 
plastique. 

41. Au 29 juillet, 111 civils avaient ete tues et 289 blesses dans les combats qui 
avaient eclate le 4 avril a Tripoli et alentour. Environ 120 000 personnes ont ete 
deplacees a l’interieur du pays au cours de cette periode et beaucoup d’autres ont subi 
des effets negatifs. En effet, des chiffres non officiels indiquent qu’un nombre 
beaucoup plus eleve de personnes ont ete deplacees mais n’ont pas ete officiellement 
recensees. Quelque 5 000 migrants et refugies se sont retrouves arbitrairement dans 
des centres de detention a Tripoli. Selon les informations disponibles, les combattants 
ont continue de piller systematiquement les biens dans les lieux abandonnes par leurs 
habitants. 

42. Selon des allegations, toutes les parties auraient commis, lors des combats, des 
actes susceptibles de constituer de graves violations du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Des frappes aeriennes ciblees ont 
succede aux attaques aveugles a l’explosif contre des zones residentielles, notamment 
les quartiers d’Abou Salim, de Ghrarat, de Souk el-Joumaa et d’Hadba, qui avaient 
fait des victimes civiles et endommage des biens de caractere civil au debut des 
combats, tandis que des munitions non explosees continuaient de mettre en peril la 
population. Des agents sanitaires et des etablissements de soins ont ete pris pour cible, 
19 ambulances et quatre centres de sante ont ete frappes, six agents tues et 12 autres 
blesses. Les attaques contre le reseau de distribution d’eau qui ont touche les regions 
de Tripoli et de Misrata sont des actes qui pourraient constituer des crimes de guerre. 
Des allegations ont ete faites au sujet de l’utilisation d’enfants soldats, ainsi que de 
l’enrolement force de migrants en detention, en particulier pour accomplir des taches 
logistiques. Les medias sociaux ont de plus en plus servi a inciter a la haine et a la 
violence et des images d’individus commettant des crimes de guerre ont souvent ete 
publiees en ligne. Depuis que les combats ont eclate a Tripoli, le nombre 
d’arrestations et de detentions arbitraires, d’enlevements et de disparitions forcees de 
responsables, de militants et de journalistes a augmente. En avril, la MANUL a 
recense sept cas de detention arbitraire ou d’enlevement de responsables dans Test et 
l’ouest de la Libye. 

Privation de liberte, detention et torture illegaies 

43. Pendant la periode consideree, quelque 8 813 personnes etaient detenues, dont 
60 % environ a titre provisoire, dans 28 prisons officielles administrees par le 
Ministere de la justice. Au total, 278 femmes, dont 184 non-Libyennes, et 109 mineurs 
et enfants etaient detenus dans les prisons relevant de la police judiciaire. D’autres 
etaient retenus dans des etablissements theoriquement administres par le Ministere de 
l’interieur ou le Ministere de la defense ou dans d’autres directement controles par 
des groupes armes. Les detenus n’ont guere pu contester la legalite de leur detention 
ni demander reparation pour les atteintes subies. 
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44. Concernant les lieux de detention relevant de 1’autorite du Ministere de 
l’interieur, la MANUL a continue de recevoir des informations credibles faisant etat 
de detentions arbitraires prolongees, d’actes de torture, de disparitions forcees, de 
mauvaises conditions de detention, de negligences medicales ainsi que d’interdictions 
de visite de famille et d’avocat imposees par la direction des prisons et autres lieux 
de privation de liberte. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) a elargi sa cooperation tripartite avec l’Algerie et la Libye pour appuyer la 
reforme penitentiaire entreprise par le Ministere de la justice et la police judiciaire. 

45. La MANUL a continue d’insister sur le fait qu’il fallait mettre un terme a la 
detention arbitraire et provisoire prolongee et qu’il importait de veiller a ce que toutes 
les prisons administrees par le Ministere de la justice soient controlees uniquement 
par des fonctionnaires de police judiciaire qualifies. Des reunions ont eu lieu 
regulierement avec des representants officiels du Ministere de la justice pour donner 
suite a l’examen de la situation des detenus et renforcer le controle que ce dernier 
exerce sur les prisons officielles. 

46. A Derna, des forces affiliees a l’Armee nationale libyenne auraient commis des 
violations graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
notamment des executions sommaires de combattants et de civils detenus. Elies 
auraient egalement lance une vaste campagne d’intimidation dans la ville, ciblant les 
proches et les associes presumes des membres de la Force de protection de Derna. 
Les arrestations arbitraires et les deplacements forces de civils se sont poursuivis. 

47. La MANUL a continue d’etre informee de cas de detention prolongee et 
d’interdiction de visite de famille imposees aux civils retenus au centre de detention 
de Gernada dans l’est de la Libye depuis mai 2018, notamment aux professionnels de 
la sante, aux militants de la societe civile et aux chefs religieux. 

48. La MANUL a continue de se heurter a des difficultes pour obtenir l’autorisation 
de visiter des prisons administrees par le Ministere de la justice et la police judiciaire, 
en particulier dans Lest du pays. A l’occasion d’une reunion avec la MANUL au debut 
du mois de juillet, lors de visites a la prison de Koueifiya, a Lest de Benghazi et a la 
prison de Gernada a Beida, le general Abdul Razek el-Nadouri, chef d’etat-major de 
l’Armee nationale libyenne, a charge le procureur militaire de Benghazi de faciliter 
ces visites conformement aux procedures officielles. 

Examen de la situation judiciaire des detenus 

49. La MANUL a assure le suivi de l’examen de la situation judiciaire des detenus 
a la suite de la publication en septembre 2018 des decrets 1301 et 1304 du Conseil de 
la presidence, qui ont porte creation d’un comite charge d’examiner la situation des 
detenus dans la prison de Mitiga et les conditions de la liberation de certains detenus 
au-dela d’une certaine periode prevue par la loi, respectivement, et du decret 129 du 
Conseil superieur de la magistrature, portant creation d’un autre comite, charge 
d’examiner les cas de detention arbitraire a la prison de Mitiga. Les comites ont 
commence l’examen de la situation des detenus de la prison, qui seraient plus de 
3 600. Selon le Bureau des enquetes du parquet, les dossiers de 800 prisonniers 
environ auraient fait l’objet d’un examen, a Tissue duquel environ 300 ont ete liberes 
et d’autres transferes. La MANUL a continue d’encourager le Bureau du Procureur 
general a rendre regulierement public l’etat d’avancement de cette procedure. Ce 
Bureau a indique, en fevrier 2019, que le comite avait acheve ses travaux et qu’un 
rapport final serait presente au Gouvernement. 
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Groupes en situation de vulnerability 

Migrants et refugies 

50. Actuellement, 4 900 refugies et migrants sont detenus dans des centres relevant 
de l’autorite du Gouvernement, parmi lesquels 3 500 se trouvent a proximite des 
combats qui se deroulent a Tripoli et alentour ou y sont exposes. Par ailleurs, un 
nombre inconnu de personnes seraient detenues dans d’autres centres de detention 
non officiels, dans des situations precaires. 

51. Les migrants et les refugies sont restes exposes a la perte de liberte et a la 
detention arbitraire dans des lieux de detention officiels ou non officiels, ainsi qu’a 
la torture, y compris les violences sexuelles, aux enlevements contre ran 9 on, aux 
extorsions, au travail force et au meurtre. Les migrants en detention ont continue 
d’etre entasses dans des conditions inhumaines et degradantes et d’hygiene 
deplorables, manquant de nourriture, d’eau et de soins medicaux. Ces violations 
etaient le fait de hauts fonctionnaires, de membres de groupes armes, de passeurs, de 
trafiquants ou de bandes criminelles. Le nombre de detenus a augmente en raison de 
la multiplication des interceptions en mer et de la fermeture des voies maritimes aux 
migrants, ce qui entrave leur depart. Le 25 juillet, quelque 150 migrants seraient morts 
en mer apres le naufrage de leur embarcation. 

52. Les migrants en detention ont continue de subir des violences, tandis qu’une 
force letale etait employee contre eux, notamment lorsqu’ils ont denonce leurs 
conditions de detention. La MANUL a examine les informations faisant etat d’actes 
meurtriers dans les centres de detention officiels de Tariq el-Sikka, Qasr Ben Ghachir, 
Zaouia et Sabha. Le 29 juillet, en l’absence apparente de mesures visant a remedier a 
ces conditions, mon Representant special a demande la fermeture de tous ces centres 
de detention. 

53. Le transfert des migrants secourus ou interceptes en mer par la garde cotiere 
libyenne vers des centres de detention non officiels a Khoms continue de susciter de 
graves preoccupations. Des centaines de migrants secourus qui, officiellement, 
avaient ete transferes vers des centres de detention, ont par la suite ete portes disparus 
et pourraient avoir ete victimes de la traite ou vendus a des passeurs, tandis que 
d’autres ont disparu alors qu’ils se rendaient vers Souq el-Khamis. Le 7 juin, le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a demande au 
Gouvernement d’entente nationale d’ouvrir immediatement une enquete 
independante afin de retrouver les personnes disparues. 

54. Afin que le systeme de justice penale libyen soit mieux a meme de reprimer la 
traite des personnes et le trafic de migrants, l’ONUDC a organise des ateliers de 
formation cibles et appuye 1 ’elaboration d’une reglementation en la matiere. 

Journalistes et militants de la societe civile 

55. Les journalistes et autres professionnels des medias ont continue d’etre victimes 
d’intimidations et de detentions arbitraires. Depuis le debut de 2019, la MANUL a 
examine un cas de meurtre et plus de 10 cas d’arrestation et de detention arbitraires 
de journalistes. Deux d’entre eux ont ete emprisonnes dans l’est du pays. La MANUL 
a egalement examine trois cas d’intimidation et de menaces, y compris contre des 
femmes journalistes. 11 s auraient ete pris pour cible du fait du metier qu’ils exercent 
ou en raison d’autres facteurs, comme leur 1 ’affiliation tribale. De nombreux 
defenseurs et militants des droits de la personne ont fui le pays apres avoir 1 x 911 des 
menaces sur les medias sociaux ou par texto. 

56. La MANUL a constate que le service des medias etrangers du Ministere des 
affaires etrangeres imposait des restrictions qui entravaient fortement le travail des 
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journalistes a Tripoli. Des menaces, y compris de mort, ont ete proferees contre de 
nombreux militants de la societe civile qui defendaient les droits de la personne. Au 
moins trois militants ont cherche refuge a l’etranger. 

Femmes et filles 

57. Le 17 juillet, la deputee Siham Sergewa a ete enlevee a son domicile a Benghazi 
par un groupe arme, sur fond d’inquietudes liees aux tentatives visant a museler les 
femmes et a les exclure des institutions politiques. 

58. Les femmes et les filles migrantes sont demeurees particulierement exposees 
aux viols et a d’autres formes de violence sexuelle. La MANUL a continue de 
recueillir les temoignages de femmes et de filles migrantes victimes d’atteintes 
sexuelles de la part de passeurs, de trafiquants, de miliciens armes et de responsables 
officiels, lors de leurs deplacements en Libye et dans les centres de detention pour 
migrants. Dans les prisons, les femmes libyennes et etrangeres ont continue d’etre 
exposees a des atteintes sexuelles de la part des gardiens. 

Organisations non gouvernementales 

59. Le 7 mars, en application du decret n° 286, le Conseil de la presidence a publie 
une nouvelle reglementation relative aux organisations de la societe civile, dans 
laquelle figuraient des ameliorations par rapport a la reglementation anterieure, 
notamment la mise en place d’un systeme d’enregistrement simplifie pour les 
organisations nationales et d’un systeme de traitement plus rapide et d’agrement 
delivre par defaut en 1’absence de decision gouvernementale. Pour les organisations 
etrangeres, en revanche, la nouvelle reglementation prevoyait des exigences 
contraignantes en matiere d’enregistrement et de notification, ainsi que 1’inspection 
de tous les documents par la Commission de la societe civile, laquelle pouvait annuler 
l’enregistrement et l’agrement pour sept motifs de caractere general. Ces dispositions 
semblaient incompatibles avec les obligations que le droit international des droits de 
l’homme impose a la Libye au sujet de la liberte d’association. 

Reconciliation et justice transitionnelle 

60. Les activites entreprises en 2017 dans le cadre du projet de reconciliation 
nationale de la MANUL se sont poursuivies. L’examen d’un projet de strategie de 
reconciliation elabore au quatrieme trimestre de 2018 a permis de repertorier les 
meilleures pratiques et recommandations pour renforcer l’efficacite et la legitimite 
des futurs efforts de reconciliation en Libye. Des projets visant a appuyer Taction de 
stabilisation deployee a l’echelle du systeme des Nations Unies en aidant les 
populations du sud de la Libye a regler leurs doleances par le dialogue ont ete evalues. 
Des activites de formation, d’apprentissage par les pairs et de renforcement des 
capacites ont egalement ete lancees pour appuyer la formation de mediateurs locaux 
organises en reseau a l’echelle du pays et participant activement aux futurs efforts de 
dialogue et de reconciliation dans tout le pays. Les 24 et 25 juin, 45 mediateurs du 
sud de la Libye, dont trois femmes, se sont reunis a Tunis pour mettre en commun les 
meilleures pratiques en matiere de mediation et selectionner les candidats devant 
participer a une formation future sur le reglement des conflits et la mediation. La 
reunion a egalement ete l’occasion de mettre a jour l’analyse des conflits et la 
cartography des dynamiques locales et regionales. 

Corruption 

61. Le 7 fevrier, le Bureau des enquetes du parquet a delivre des mandats d’arret 
contre les proprietaries de 103 stations-service en Libye, accuses de s’etre livres a la 
contrebande et a [’elimination illicite de carburant. En outre, le Bureau des enquetes 
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a ordonne la confiscation de 115 stations-service afin de les empecher de fournir du 
carburant et des produits derives. La National Oil Corporation s’est felicitee de ces 
mesures, notant que l’Etat libyen avait subi un manque a gagner de plus de 
750 millions de dollars par an en raison de la corruption et que plus de 1 200 stations- 
service n’etaient pas en conformite avec les obligations decoulant du controle 
technique et du controle de planification generale. 

Politique de diligence voulue en matiere de droits de I’homme 

62. Les organismes des Nations Unies ont continue de mettre en application, en 
Libye, la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme en cas d’appui 
de l’ONU a des forces de securite non onusiennes (voir A/67/775-S/2013/110, 
annexe). La MANUL et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de preter 
leur concours et de prodiguer des conseils aux forces de securite libyennes, en vue de 
reduire le risque que des forces de securite non onusiennes beneficiant de l’aide des 
Nations Unies commettent des violations graves du droit international humanitaire, 
du droit international des droits de l’homme ou du droit international des refugies. 


Secteur de la securite 

Appui a la planification d’un dispositif de securite provisoire et a l’unification 
des forces de securite 

63. Le 17 janvier, la MANUL a facilite une conference consacree au renforcement 
des capacites a laquelle ont participe le Ministere libyen de l’interieur, une delegation 
de chefs de toutes les directions de police de Tripoli et des representants de la 
communaute internationale en Libye. Les participants ont insiste sur la necessity 
d’elaborer un plan de route aux fins de l’unification et de l’autonomisation des 
institutions de securite de l’Etat avec l’appui de la communaute internationale, 
notamment une strategie de developpement visant a reorganiser et a restructurer le 
Ministere de l’interieur et a le doter de ressources suffisantes, afin d’ameliorer son 
efficience et son efficacite. 

64. Pendant la periode consideree, la MANUL a continue de fournir un appui a la 
reforme du secteur de la securite en Libye, directement ou en collaboration avec les 
Etats Membres et les organisations internationales, notamment des conseils 
concernant la gouvernance et l’appui technique a la police, la gestion des frontieres, 
la securite aerienne et aeroportuaire, l’autonomisation des femmes dans le secteur de 
la securite, l’etat de droit et la justice. 

Gestion des armes et des munitions 

65. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a continue d’aider les autorites 
libyennes a lutter contre la proliferation incontrolee d’armes et de munitions et contre 
la pollution par les restes explosifs. Les travaux visant a securiser une installation de 
stockage de missiles pres de Ghariyan, en prevision de 1’elimination de propergol 
liquide hautement toxique sur le site, ont ete pratiquement acheves pendant la periode 
consideree, mais des ressources supplementaires sont necessaires pour mener a bien 
la deuxieme phase du projet. A Misrata, le Service de la lutte antimines a reussi, dans 
ce cadre, a enlever et a detruire des centaines de tonnes de restes explosifs de guerre. 
Afin de contribuer a attenuer la menace que represented les engins explosifs 
improvises, le Service de la lutte antimines a dispense une formation a 16 agents de 
la police scientifique libyenne sur la gestion des faits qui se produisent sur le terrain. 
Avec le concours de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes), la formation comportait un volet 
entierement consacre a Faction en faveur de l’egalite femmes-hommes en vue de 
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renforcer les capacites nationales et d’aider a apprehender l’effet de l’utilisation 
d’engins explosifs improvises pour les personnes de chaque sexe. En juin, le Service 
de la lutte antimines a lance un projet de cartographie des dangers explosifs et de 
deminage d’urgence a Benghazi. 

66 . La dissemination d’engins explosifs dans le Grand-Tripoli s’est 
considerablement accrue depuis le debut du conflit en avril. Les autorites ont 1 x 911 des 
centaines de signalements de munitions non explosees de la part d’habitants se 
trouvant a proximite immediate des zones d’affrontements violents. Au deuxieme 
trimestre de 2019, la plupart des operations humanitaires de lutte antimines ont ete 
suspendues dans les zones touchees par les hostilites. Les conditions de securite et le 
manque de moyens ont fortement entrave la neutralisation des engins explosifs. 

67. Durant la periode consideree, le Service de la lutte antimines a mene a bien un 
projet de six mois visant a eliminer les risques lies aux explosifs a Taouargha et 
dispense une formation en la matiere a l’intention des personnes deplacees en 
prevision de leur retour dans la ville. 11 a organise en mars, en collaboration avec le 
Centre libyen de lutte antimines, un atelier consacre a l’assistance aux victimes a 
Tripoli auquel ont participe des acteurs nationaux et internationaux. 


D. Autonomisation des femmes 

68 . Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a continue d’osuvrer 
en faveur de la protection et de 1 ’autonomisation des femmes et des filles avec la 
fourniture d’un appui psychosocial et d’une autonomie fonctionnelle dans quatre 
centres communautaires pour femmes a Benghazi, Tripoli, Misrata et Sabha, dont 
943 femmes et filles ont beneficie. 11 s’est entretenu plusieurs fois avec le Ministere 
des affaires sociales au sujet de la mise en place, en Libye, d’un ensemble de services 
essentiels destines aux femmes et aux filles ayant subi des violences sexistes et de 
l’examen des lois relatives a l’egalite des sexes et a la protection contre les violences 
faites aux femmes en Libye. 

69. ONU-Femmes a appuye la participation de l’instance d’appui aux femmes et de 
promotion de leur autonomisation du Conseil de la presidence a la soixante-troisieme 
session de la Commission de la condition de la femme, en mars 2019. En juin, ONU- 
Femmes et ses partenaires ont convoque des femmes libyennes a un atelier sur 
l’egalite des sexes et l’extremisme violent, au cours duquel une action de mobilisation 
prioritaire a ete elaboree pour amener davantage de femmes a participer aux prises de 
decision relatives a la prevention et a la repression de l’extremisme violent en Libye. 
Du 8 au 10 juillet 2019, ONU-Femmes a reuni 36 femmes libyennes de la societe 
civile et des milieux universitaires en vue d’une conference sur la mobilisation des 
femmes en faveur de la consolidation de la paix en Libye. Les participantes ont 
recense les priorites communes dans le cadre d’une strategie destinee a renforcer le 
role des femmes dans la consolidation de la paix et les prises de decision dans le pays. 
Une initiative visant a etablir un reseau conjoint pour les femmes libyennes a ete 
presentee a la communaute internationale. 


E, Les jeunes et la paix et la securite 

70. Le 2 mai, le FNUAP a facilite une reunion virtuelle entre six jeunes militants 
libyens qui menent le mouvement du Jeiine en faveur de la paix et des representants 
d’Etats Membres et d’organismes des Nations Unies. Le mouvement, appuye par 
l’Envoyee du Secretaire general pour la jeunesse, a ete soutenu par quelque 
350 jeunes Libyens qui ont jeune tous les jeudis pour promouvoir la paix et demander 
au moins une treve humanitaire de 24 heures chaque semaine. 
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F. Coordination de l’aide international 

71. Le 24 mars, le Comite mixte de cooperation technique s’est reuni pour la 
premiere fois en 2019 avec des participants de la MANUL et des partenaires 
nationaux et internationaux. 11s ont passe en revue les travaux du groupe de travail 
technique en 2018 portant sur les migrations, l’acces aux services, la gouvernance, le 
relevement economique, les droits de 1’homme et l’etat de droit et evoque les activites 
prevues en 2019, tout en insistant sur la necessite d’avoir une direction et une prise 
en main nationales. 


G. Aide humanitaire, a la stabilisation et au developpement 

72. Depuis le declenchement des hostilites le 4 avril, quelque 104 875 personnes 
ont fui leurs habitations ; parmi elles, la moitie serait des enfants. Si le taux de 
deplacement a baisse depuis le debut de la crise, le conflit arme continue de pousser 
des families a abandonner leur foyer. Les autorites ont mis en place des abris collectifs 
pour heberger 4 000 personnes. Plus de 100 000 civils se trouvent en premiere ligne 
des combats et plus de 400 000 dans des zones directement touchees par les 
affrontements. 

73. Le conflit arme a Tripoli et alentour a exacerbe les vulnerabilites et aggrave les 
besoins humanitaires resultant de huit annees d’instability et d’insecurite. En 2019, 
avant le conflit d’avril, 823 000 personnes etaient dans le besoin et 552 000 recevaient 
une aide humanitaire. En outre, on estime a quelque 500 000 le nombre d’enfants qui 
pourraient etre touches par 1’intensification du conflit dans l’ouest de la Libye. Apres 
la crise a Tripoli et a l’appui de Taction menee sur le plan local, les intervenants 
humanitaires ont fourni a environ 75 000 personnes touchees par le conflit, y compris 
des refugies et des migrants, l’aide dont elles avaient besoin lorsque l’acces etait 
possible. Quelque 28 000 personnes ont repu une aide medicale par l’entremise des 
partenaires humanitaires, plus de 18 000 des services d’adduction en eau, 
d’assainissement et d’hygiene et 21 000 des colis alimentaires, tandis que 7 000 ont 
beneficie de services de protection. 

74. En avril 2019, les acteurs humanitaires ont lance l’appel eclair de Tripoli, 
demandant 10,2 millions de dollars pour aider quelque 100 000 personnes tres 
vulnerables touchees par le conflit. De plus, le Plan d’aide humanitaire pour la Libye 
de 2019 a ete revise de maniere a integrer des interventions constantes pour satisfaire 
les besoins resultant du conflit arme. Le financement demeure cependant faible, 
tandis que les besoins ne font qu’augmenter, seuls 10 % des fonds reclames au titre 
de l’appel eclair et moins de 29 % des 202 millions de dollars demandes au titre du 
Plan d’aide humanitaire pour la Libye ayant ete obtenus. 

75. L’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le FNUAP, le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Programme alimentaire mondial 
(PAM) ont etabli un mecanisme de reaction rapide pour aider 25 405 personnes 
touchees par le conflit dans l’ouest de la Libye. L’UNICEF est intervenu de 
differentes manieres, notamment en distribuant des articles sanitaires a 
155 000 personnes, des denrees alimentaires a 17 790 personnes et des fournitures en 
eau, assainissement et hygiene a 15 800 personnes. Le FNUAP a distribue des kits 
dignite et des trousses pour bebe a 3 572 femmes et filles deplacees, notamment pour 
les nouveau-nes, a Tripoli et alentour. 11 a egalement, par l’intermediaire de 
partenaires locaux, depeche des travailleurs psychosociaux qui ont assure les premiers 
secours et dispense des conseils a 3 241 personnes deplacees dans cette meme zone. 

76. Au debut du mois de juin, plus de 5 000 personnes ont ete deplacees a la suite 
d’inondations qui ont touche plus de 20 000 habitants de Ghat. Les partenaires 
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humanitaires, y compris l’UNICEF et le PAM, ont fourni des vivres et des articles de 
premier secours conjointement avec les acteurs locaux, et des mesures ont ete prises 
pour garantir un approvisionnement en eau potable. Le PAM a distribue une aide 
alimentaire de maniere reguliere aux populations vulnerables de Ghat. 

77. Les centres de detention ont continue d’etre surpeuples, avec une insuffisance 
d’acces aux soins de sante, a 1’alimentation, a l’eau potable et a l’assainissement. 
Quelque 4 900 refugies et migrants seraient retenus dans des centres de detention, 
parmi lesquels 3 500 ont ete exposes aux combats ou se sont trouves a proximite. Les 
24 et 25 avril, la MANUL et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
ont facilite la mise en place d’un couloir humanitaire, pour permettre au HCR et a 
l’OIM d’evacuer 655 refugies et migrants d’un centre de detention qui s’etait retrouve 
au coeur d’affrontements armes, apres avoir ete pris d’assaut par un groupe arme. On 
deplore au moins 12 blesses. 

78. Actuellement, 53 410 refugies et demandeurs d’asile sont immatriculees aupres 
du HCR, parmi lesquels 5 550 personnes l’ont ete en 2019. La grande majorite d’entre 
eux courent le risque d’une detention ou d’une arrestation arbitraire. A ce jour, en 
2019, 4 023 refugies et migrants sont arrives par la mer en Libye. Le HCR et ses 
partenaires ont fourni plus de 13 400 consultations medicales et distribue plus de 
8 850 articles non alimentaires aux refugies qui ont debarque dans le pays ou sont 
retenus dans des centres de detention ou vivent en zone urbaine. 

79. Durant la periode consideree, le HCR a appuye l’evacuation ou la reinstallation 
de 1 297 refugies hors de Libye, tandis que 1 465 refugies ont transite par le centre 
de rassemblement et de depart qu’il a mis en place a Tripoli. En sus de l’execution de 
12 projets a effet rapide, le HCR a apporte une assistance a plus de 8 855 deplaces et 
a des personnes rentrees au pays avec la distribution de kits d’assemblage d’abri 
d’urgence et fourni all 500 autres deplaces des articles non alimentaires. 

80. En juillet, au moins 641 398 migrants se trouvaient en Libye, dont 13 % de 
femmes et 9 % d’enfants. L’OIM a continue d’apporter a ces personnes une aide aux 
points de debarquement, evaluant notamment leurs besoins en protection et en soins 
de sante et leur fournissant une assistance humanitaire. Pendant la periode consideree, 
l’OIM a aide 4 936 personnes a rentrer de leur plein gre dans 41 pays d’origine. 

81. Globalement, l’OIM a assure des distributions d’assistance directe dans 
26 centres de detention et dans 12 zones urbaines ou points de debarquement de 
migrants, atteignant en tout 14 341 migrants. Elle a aide a ce jour en 2019 
20 900 deplaces dans 33 centres de deplaces et de rapatries, y compris a Benghazi, 
Koufra, Qatroun et Sabha. 

82. Dans le cadre de Faction menee pour prevenir les violences a l’egard des 
femmes, le FNUAP a continue d’appuyer les femmes et les filles vulnerables au 
moyen de sessions de formation a l’aide psychosociale et a l’autonomie fonctionnelle 
dans quatre centres communautaires pour femmes a Benghazi, Tripoli et Sabha. Par 
ailleurs, il a organise avec l’UNICEF des seances de formation interinstitutions des 
formateurs a la gestion des cas de violence a l’egard des femmes. 

83. En partenariat avec le Departement des services de sante et l’equipe de gestion 
des crises de Tripoli, le FNUAP a reamenage et equipe la maternite de Weriemma 
dans Test de la capitale. II a fourni du materiel medical, des trousses d’articles de 
sante procreative d’urgence et des ressources humaines a l’appui des services de sante 
procreative a Tajoura et Souq el-Joumaa. 

84. Avec les partenaires locaux, l’UNICEF a fourni un appui specialise a 2 034 
enfants (1 082 filles et 952 garfons) qui avaient subi des violences, y compris fondees 
sur le genre, et forme 369 acteurs sociaux et de protection de l’enfance a Benghazi, 
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Sabha et Tripoli,. Avec un partenaire local, l’UNICEF a continue d’appuyer 
120 adolescents qui avaient ete demobilises des groupes armes en 2017. 

85. Une intervention d’urgence au conflit a Tripoli a ete mise en place par 
TUNICEF en partenariat avec les representants des administrations locales, outre les 
organisations non gouvernementales nationales et internationales. L’UNICEF a 
fourni aux habitants des trousses d’hygiene indispensables et un appui psychosocial 
aux enfants touches par le conflit, ainsi que des produits aux centres de sante, qui 
sauvent la sante des meres et des enfants, et des cours de rattrapage aux enfants en 
age d’aller a l’ecole dont l’annee a ete interrompue par la guerre. 

86 . Les acteurs du secteur de la sante et l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) 
ont pris des mesures determinantes qui comprennent 1’elaboration d’une strategie sur 
trois ans, un renforcement des capacites des professionnels de la sante, la mise en 
place d’un dispositif minimum de services de sante et [’elaboration d’un plan 
d’intervention d’urgence et d’un plan de secours. Deux sous-secteurs de sante 
nationale ont ete etablis a Benghazi et a Sabha pour couvrir les regions orientale et 
meridionale, respectivement. En coordination avec le Ministere de la sante, l’OMS et 
l’OIM, le FNUAP et l’UNICEF ont fourni un appui a des centres sanitaires en vue de 
la prestation de soins de sante maternelle, procreative et obstetricale aux femmes et 
aux nourrissons dans toutes les municipalites de Libye. 

87. Le PAM a apporte une aide alimentaire a 118 000 personnes en ayant besoin et, 
dans le cadre d’un projet scolaire qui a commence en juin, des aliments a 
2 200 ecoliers dans le sud de la Libye. 11 a egalement assure la formation de referents 
en alimentation dans 59 ecoles et dispense une aide au Ministere de 1’education en 
vue de 1’elaboration d’une strategie nationale d’alimentation scolaire. 

88 . Le 3 janvier a Tunis, le Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains a signe un accord avec l’Agence de planification urbaine libyenne pour 
mobiliser un appui et des competences techniques aux echelons mondial et regional 
a des fins d’appui institutionnel, de renforcement des capacites et de relevement et de 
reconstruction apres le conflit. Dans le cadre du projet « Plus forts pour la Libye » du 
Fonds de stabilisation pour la Libye, le PNUD a appuye la renovation des ecoles a 
Tajoura et a Syrte et transfere un camion de vidange et sept pompes a eau 
submersibles a Bani Walid. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye et arrangements de securite 

Conditions de securite et retour en Libye 

89. En janvier, la MANUL, qui avait transfere son siege a Tunis, est revenue a 
Tripoli, et les membres du personnel de la Mission recrutes sur le plan international 
affectes au siege ont reintegre la capitale libyenne. Un petit bureau, avec 23 membres 
recrutes sur le plan international, a ete conserve a Tunis. Le centre de l’ONU a 
Benghazi est devenu pleinement operationnel. 

90. Du fait de la degradation des conditions de securite dans la partie occidentale 
du pays, a la suite de l’offensive lancee contre Tripoli le 4 avril, l’agent habilite de 
l’ONU pour les questions de securite a decide, en consultation avec l’equipe 
dirigeante, de reduire temporairement a 70 l’effectif civil recrute sur le plan 
international a Tripoli. Au vu de la necessity de mener une action politique constante 
et de repondre a des besoins humanitaires de plus en plus grands et compte tenu des 
evaluations de la securite et de l’analyse des combats entre les deux camps ainsi que 
des risques pesant sur le personnel des Nations Unies, le nombre de fonctionnaires 
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recrutes sur le plan international a ete ajuste en consequence a Tripoli, tandis qu’une 
presence temporaire etait assuree a Benghazi au moyen d’un systeme de roulement. 
L’ensemble du personnel recrute sur le plan international a ete loge dans le principal 
complexe de l’ONU, un petit nombre de membres du personnel etant parfois deploye 
dans d’autres endroits de la ville a l’appui du personnel local, dans le complexe du 
village d’Oea de la MANUL a Janzour. Les deplacements au sol ont ete effectues en 
fonction des evaluations au cas par cas. La MANUL, en etroite coordination avec les 
acteurs competents du systeme de gestion de la securite des Nations Unies, a continue 
d’evaluer et de revoir les arrangements en matiere de securite, sur la base de 
1 ’evolution de la situation sur le terrain. 

91. Du 17 au 30 mars, la MANUL a procede a la releve des 230 membres nepalais 
du groupe de gardes des Nations Unies. Un avion affrete a transports les troupes en 
deux temps entre Katmandou et Tunis. Le personnel a l’arrivee et au depart a ete 
transports a bord d’avions de l’ONU entre Tunis et Tripoli et avec une force suffisante 
afm que la sScuritS du complexe soit assurSe en permanence. 


VI. Observations et recommandations 

92. La plongSe de la Libye dans l’incertitude politique et les hostilitSs armSes au 
cours de la pSriode considSrSe sont profondSment alarmantes. Je suis particuliSrement 
prSoccupS par les effets, sur les civils, du pilonnage de zones rSsidentielles, des 
attaques ciblSes et de la destruction d’infrastructures vitales qui ont StS signalSs. Je 
m’inquiSte des attaques rSpStSes contre le personnel et les installations humanitaires, 
en particulier ceux de la santS, qui courent le risque d’StS touchSs par les raids aSriens 
et les pilonnages. 

93. Ceux qui commettent des crimes de droit international humanitaire doivent 
rSpondre de leurs actes. Je rappelle a toutes les parties que les attaques aveugles sont 
strictement proscrites au regard du droit international humanitaire. J’exhorte toutes 
les parties a cesser d’employer des armes explosives, y compris au cours des raids et 
des pilonnages aeriens, dans des zones d’habitation, du fait qu’elles risquent de 
frapper sans discrimination. Je rappelle a toutes les parties leurs obligations 
d’epargner les civils ainsi que le personnel et les biens medicaux. 

94. Je souligne a nouveau qu’il ne saurait y avoir de solution militaire au conflit en 
Libye et j’exhorte les factions en guerre a cesser toutes les hostilites et a revenir au 
dialogue politique. Je me felicite de l’initiative lancee par le Premier Ministre Serraj 
de reprendre le processus politique et encourage toute action visant a renouer un 
dialogue qui peut reunifier toutes les institutions de l’Etat et preparer la voie a une 
securite et a une stability durables dans le cadre du processus democratique. 

95. Je me felicite de l’engagement pris par les deux parties de respecter une treve 
humanitaire a l’occasion de l’Ei'd al-Adha et de la diminution de la violence qui en a 
resulte dans la region de Tripoli. L’ONU, par l’intermediaire de mon Representant 
special, demeure disposee a exercer ses bons offices pour transformer en cessez-le- 
feu les progres accomplis pendant la periode de treve, qui devraient s’accompagner 
de mesures d’instauration de la confiance entre les parties. A cet egard, j ’encourage 
toutes les parties a repondre de faijon positive et en faisant preuve de bonne foi a la 
proposition en trois temps de mon Representant special, notamment aux reunions 
internationales et nationales. Je fais de nouveau part de mes vives craintes pour dire 
que si rien n’est fait a court terme, il est hautement probable que le conflit actuel 
degenere en guerre civile. 

96. J’ai condamne dans les termes les plus vifs 1’attentat a la voiture piegee commis 
a Benghazi le 10 aout dans ma declaration publiee a cette date et j’ai exprime mes 
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plus sinceres condoleances aux families en deuil. J’ai par ailleurs demande aux 
autorites libyennes de n’epargner aucun effort pour identifier et rapidement traduire 
en justice les auteurs de l’attaque, ce qui a ete enonce dans la declaration a la presse 
publiee par le Conseil de securite le 11 aout 2019. 

97. Je me felicite de l’appui constant apporte par les Etats Membres aux mesures 
prises par la MANUL pour accueillir les reunions en parallele dans le cadre du 
dialogue politique et promouvoir des initiatives locales de reconciliation dans le cadre 
du projet de reconciliation nationale. J’encourage vivement la poursuite de ces efforts 
et suis conscient de l’engagement pris par les Libyens et du courage qu’ils manifestent 
en participant a ces reunions dans des conditions ardues, alors que le pays est en proie 
a l’incertitude. Ces efforts sous-tendent la determination persistante de l’ONU d’aider 
a mettre un terme a la violence et de reprendre le processus politique afin d’assister a 
l’unification des institutions et de voir l’avenir national se decider au moyen 
d’elections tenues dans un cadre constitutionnel convenu. 

98. Pour parvenir a une solution politique au conflit en Libye, il faut le soutien 
entier et unanime de la communaute internationale. Je suis preoccupe par la presence 
de combattants etrangers et de mercenaires recrutes par les parties au conflit en Libye 
et par l’afflux d’armes dans le pays. Je rappelle aux Etats Membres leurs obligations 
de ne pas vendre ou fournir d’armes a la Libye et les prie instamment d’executer 
toutes les mesures d’embargo sur les armes, en application de la resolution 
2473 (2019) du Conseil de securite. La pleine application de l’embargo sur les armes 
est indispensable pour la protection des civils et le retablissement de la securite et de 
la stability en Libye et dans la region. 

99. 11 est imperatif de retablir l’etat de droit sur l’ensemble du territoire de la Libye 
avec un monopole de l’Etat sur le recours a la force et une strategie de securite globale 
qui comprend la mise en place destitutions de securite professionnelles, 
responsables et unifiees. La proliferation d’armes, qui alimente le conflit, et 
l’immixtion constante des groupes armes dans les institutions souveraines du pays 
sont particulierement preoccupantes. 

100. La situation humanitaire resultant du conflit en Libye et 1’incapacite de plus en 
plus marquee de l’Etat de satisfaire les besoins elementaires de la population ne font 
qu’aggraver les souffrances du peuple. Un autre sujet de preoccupation grave est la 
situation des migrants en Libye, surtout ceux qui se retrouvent dans des centres de 
detention, s’exposent a de graves maltraitances et n’ont pas acces aux services de 
base. 

101. Les refugies et les migrants en Libye doivent etre liberes et beneficier d’un abri 
sur jusqu’a ce que leur demande d’asile soit traitee ou qu’ils re<;oivent une aide pour 
un rapatriement sur, afin d’etre reunifies avec leur famille. La Libye n’est aucunement 
un havre sur en vue du debarquement de refugies et de migrants et j ’exhorte les Etats 
a revoir les politiques qui cautionnent le retour des refugies et des migrants sur les 
rives libyennes. 11 est imperatif d’enqueter sur les violations systematiques presumees 
du droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire pour 
ce qui est du traitement des migrants et des refugies, y compris les enfants, dans les 
centres de detention, et de faire en sorte que les auteurs de ces violations soient tenus 
de repondre de leurs actes afin d’eviter que ne regne l’impunite. 

102. A ce jour, moins de 20 % des appels de fonds d’un montant de 202 millions de 
dollars ont ete finances au titre du Plan d’aide humanitaire pour la Libye de 2019. Si 
des fonds supplementaires ne sont pas reunis, les partenaires humanitaires ne seront 
pas en mesure de repondre aux besoins humanitaires immediats des personnes qui ont 
ete recemment touchees lors des affrontements a Tripoli ou encore a ceux des autres 
habitants de la Libye. 
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103. Je me felicite du bon deroulement des 21 elections municipales democratiques 
qui se sont tenues en mars et en avril 2019 en vue du renouvellement de mandats qui 
etaient venus a echeance. Je note que des preoccupations majeures ont ete exprimees 
au sujet de la decision du « Gouvernement provisoire » d’etablir une autorite 
electorale parallele en vue de la tenue d’elections municipales dans Test de la Libye, 
ainsi que des menaces constantes d’entraver les elections municipales et de la 
designation active de maires paralleles. La Libye devrait disposer d’une seule 
institution nationale pour la tenue d’elections municipales. Je demande au 
Gouvernement de faire en sorte que la Haute Commission electorale nationale et le 
Comite central des elections municipales re^oivent des ressources budgetaires 
suffisantes et opportunes afin de pouvoir couvrir les frais de fonctionnement et de 
faciliter des processus electoraux credibles. 

104. La MANUL a mene ses activites en Libye dans des conditions de securite 
difficiles a la suite du conflit a Tripoli et alentour. La Mission a retabli sa presence 
dans Lest, y compris par l’ouverture d’un bureau politique a Benghazi. Je reaffirme 
ma determination a continuer, pour autant que les conditions de securite le permettent, 
a consolider la presence permanente de l’ONU en Libye tout en revisant les 
evaluations des risques de securite et les mesures prises a cet egard, afin d’intensifier 
les contacts avec les interlocuteurs nationaux. A cet egard, je recommande que le 
mandat de la MANUL soit renouvele pour une periode de 12 mois. 

105. Je tiens une fois de plus a remercier sincerement le Gouvernement nepalais 
d’avoir fourni le personnel du groupe de gardes des Nations Unies. Je remercie 
egalement mon Representant special, Ghassan Salame, et le personnel des Nations 
Unies en Libye, pour le devouement et l’ardeur a la tache dont ils ont fait preuve a 
l’appui de la paix et de la securite dans ce pays. 
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